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Liste de présence
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Jacqueline BOUQUIN Sennecey-le-Grand bouquinjacqueline@live.fr

Fabien BRUSSON Jugy

Cédric GIRARD St-Ambreuil

Patrick DAVID St-Ambreuil

Antoine LOUDOT Etrigny loudotantoine@gmail.com

Christian PROTET Saint-Cyr saint-cyr.mairie@wanadoo.fr

François DURVILLE Saint-Cyr

Martine PERRAT Saint-Cyr

Sophie CHAUSSAT Saint-Cyr

Claude PELLETIER Malay mairiemalay@wandoo.fr

Jean-Pierre BONNOT Beaumont-s/-Grosne

Frédéric ALLIBERT Sennecey-le-Grand frederic.allibert@saft i.fr

François DUPARAY St-Ambreuil francoisduparay@hotmail.fr

Jean-Claude BECOUSSE Laives mairielaives@free.fr

Jean-François BORDET Cormatin mairie.de.cormatin@wanadoo.fr

Jean-François PELLETIER Savigny-sur-Grosne

Marc MONNOT Bresse-s/-Grosne

Philippe CHARLES DE LA BROUSSE Champagny-/s-Uxelles

Marianne COULAS Mancey

Christian CRETIN Lalheue

Christian DUGUE Montceaux-Ragny

Elisabeth CHEVAU La-Chapelle-de-Bragny elisabeth.chevau@live.fr

Carole PLISSONNIER Sennecey-le-Grand adjoint@senneceylegrand.fr

Patricia BROUZET Sennecey-le-Grand

Jean-Paul GUYOT St-Ambreuil jeanpaulguyot@orange.fr

Jean-Paul BONTEMP Boyer

ELUS

ASSOCIATION
Gérard MORIN Tournugeois Vivant / Mancey / Conseil habitants moringlm@gmail.com

Christophe BRANCHE FAPPAH / Champagny-/s-Uxelles christophebranche@orange.fr

AUTRES
Magali LAUFERON Sennecey-le-Grand dgs@senneceylegrand.fr

Philippe CALVET Sennecey-le-Grand philippeleclos@live.fr

Aurélie PELLETIER CCESG a.pelletier.ccgmsv@orange.fr

Thomas CES SOBERCO Environnement etude@soberco-environnement.fr

Dorothée ROCHET URBICAND dorothee.rochet@urbicand.com
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Monique BRUSSON Jugy

Françoise LABAUNE Mancey

Bernard BESFET Sennecey-le-Grand

Eric VILLEVIERE Mancey eric.villeviere@gmail.com

Suzanne BUATHIER Mancey

Hélène LEMAIRE Mancey

Philippe MUGNIER Sennecey-le-Grand

Michel CHAMBARD Bresse-sur-Grosne marcel.chambard@gmail.com

Isabelle GUILLET Beaumont/Gigny

Geneviève MAUFROY Gigny-s/-Saône genevieve.maufroy@orange.fr

Pascal MARTIN St-Ambreuil genial.max@wanadoo.fr

Richard BERTHAUD Sennecey-le-Grand colette.berthaud@bbox.fr

Jocelyne GRIMBERT PETTERSEN Champagny-/s-Uxelles jgrimbertpettersen@orange.fr

Claire PETTERSEN Champagny-/s-Uxelles cpettersen@hotmail.com

Sylvie ASDRUBAL Beaumont-sur-Grosne sylviefrancois.asdrubal@gmail.com

Muriel IAFRATE Sennecey-le-Grand mu.iafrate@wanadoo.fr

Stéphane FIERIMONTE Laives s.fi erimonte@laposte.net

Françis BONIN Vers francis.ophe@orange.fr

Alain REVILLET Laives adrevil@orange.fr

Anne MORIN Mancey / Conseil habitants annemorinevrard@gmail.com

Gilles TRAVAILLANT Boyer gilles.travaillant@gmail.com

PARTICULIERS

DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Liste de présence
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Ordre du jour
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 

M. BECOUSSE président de la Communauté de communes «Entre Saône et Grosne» et Maire de Laives, introduit la réunion :

• Rappel de l’historique de la Communauté de Communes et de l’absorption des nouvelles communes,

• Rappel du SCOT approuvé en 2004 sur la Communauté de Communes (ancien périmètre de la CC),

• Rappel de l’objectif du PLUi : mettre à niveau un document d’urbanisme pour toutes les communes. 

Puis Dorothée ROCHET, URBICAND, présente le contenu du support de réunion :
1. Qu’est-ce qu’un PLUi ? 
2. Diagnostic territorial
3. Echanges

1. QU’EST CE QU’UN PLUI ?

• Un document d’urbanisme et de projet
• Un document de planification stratégique
• Inscrit dans un cadre réglementaire à respecter
• Il fixe les règles de construction et d’usage des sols
• Un document unique et homogène pour les 23 communes... qui se subsitue aux PLU, POS, et aux cartes communales
• Contenu et étapes de réalisation

• Une démarche concertée
• Instance et gouvernance

• Une concertation en continue
• Modalités de consultation/concertation des habitants

2. LE DIAGNOSTIC TERRITORIAL

• Un territoire attractif tourné vers l’extérieur
• Une bonne accessibilité du territoire

• Proximité de Chalon-sur-Saône et de Mâcon

• Une économie polarisée par des bassins d’emploi extérieurs

• Une économie majoritairement présentielle

• Un territoire profitant du desserrement chalonnais

• Un cadre de vie qualitatif attractif

• Une offre équilibrée de services et de commerces de proximité

• Des qualités urbaines et paysagères reconnues

• Une diversité des paysages

• Une attractivité touristique

• Une attractivité touristique liée au cadre de vie et au patrimoine

• Une richesse écologique exceptionnelle

• Un territoire peu contraint par les risques

• Un parc de logements sous tension

• Pression touristique

• Taux de vacance inégal

• Un parc de logements peu diversifié

• Une forte dépendance à la voiture individuelle

• Des pôles urbains à maintenir et renforcer

• Sennecey-le-Grand : pôle d’équilibre

• Cormatin : pôle de proximité

• Des pressions «modérées»

• Des sensibilités paysagères
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Ordre du jour
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 

• Des perceptions multiples

• Artificialisation des sols

• Une artificialisation des sols de 115,4 ha entre 2003 et 2014

• Une tendance à la simplification des paysages

• Une ressource en eau vulnérable aux pollutions

• Une forte dépendance aux énergies fossiles

• L’agriculture : une filière diversifiée à consolider 

• L’agriculture : organisation - contraintes

• Synthèse

• Les enjeux pour demain...

3. ÉCHANGES

a. Question : Le découpage de la CCESG est artificiel par rapport au territoire, comment sont intégrées les communes limitrophes ? 

Réponse : URBICAND et SOBERCO sont entrain de faire le PLUi du Mâconnais Tournugeois. De plus, dans la question des déplacements, de 
l’économie, etc. les bureaux d’études prennent en compte les dynamiques avec l’extérieur.

b. Question : Comment l’Etat intervient une fois que les PLUi sont finalisés ? 

Réponse : L’Etat valide le document puis l’instruction se réalisera à Chalon-sur-Saône. L’Etat est présent tout au long de la procédure 
d’éalaboration du PLUi et non pas uniquement au moment de sa validation.

c. Question : Comment planifier le développement à l’horizon de 15 ans et qu’elles sont les possibilités de révision du PLUi ? 

Réponse : Généralement, il existe une révision au bout de 9 ans. Cependant, si le PLUi ne répond plus aux enjeux / risques etc., les élus 
peuvent décider à tout moment de le réviser (mais une durée de 2/3 ans pour cette révision est à prévoir). Des critères d’évaluation du PLUi 
sont d’ailleurs fixés dans le document initial et servent à suivre l’état d’avancement des mesures. Le travail de prospection est réalisé par le 
bureau d’études qui est là en accompagnement des collectivités. Concernant les enjeux liés au changement climatique, les conséquences et  
les perspectives d’évolution à l’horizon de 15 ans sont connues pour partie et sont prises en compte dans l’élaboration du PLUi.

d. Question : Qu’en est-il de la déviation de Sennecey ? Est-elle à intégrer dans le PLUi ? Serait-il possible d’éviter la traversée des camions ? 

Réponse : Tournus réfléchit à la prise d’un arrêté pour interdire les camions. C’est une mesure possible mais qui doit être pesée avec les impacts 
possibles de cette interdiction sur l’économie. 

e. Question : Le SCOT impose une réduction de la consommation foncière (réduction de l’artificialisation des sols par rapport aux tendances 
des années précédentes), comment cette réduction va-t-elle être répartie par commune ? 

Réponse : Le SCOT fixe des objectifs de réduction par zones (ex. 50 ha à répartir sur les villages). Pour réaliser le travail, le bureau détudes va 
proposer des scénarios démographiques, puis travailler avec les communes pour apprécier les contraintes et les dynamiques des villages pour 
fixer les objectifs par village. Certains villages peuvent ne pas vouloir s’urbaniser à l’inverse d’autres. 

f. Question : Est-ce que des temps d’échange à la parcelle sur les communes seront prévus ? 

Réponse : Oui, les temps d’échange seront prévus sur les 2 prochaines années. Toutes les parcelles seront identifiées.

ENQUÊTES

Des enquêtes ont été distribuées aux personnes présentes. Nombre de réponses : 13. Des réponses multiples étaient possibles.

Les enquêtes portent sur les thématiques suivantes :
1. L’identité du territoire,
2. Les déplacements,
3. Les services et équipements,
4. L’habitat,
5. L’agriculture et l’énergie.

Le but de ces enquêtes est d’avoir le regard des habitants sur leur territoire, leurs priorités et leurs idées concernant les thématiques énon-
cées précédemment. Chaque répondant peut cocher plusieurs cases par thématique et noter ses remarques. Cela contribue notamment à la 
confection du PADD.
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1. IDENTITÉ DU TERRITOIRE

Les répondants ont inscrit Laives et ses lacs comme priorité à aménager (5 cochages). Suivent à parts égales (4 cochages chacune) les 
prairies bocagères du clunisois et le centre historique de Sennecey-le-Grand. La vallée de la Grosne et du Grison ainsi que le site inscrit 
de Montceaux-Ragny récoltent respectivement 3 et 1 cochages. 
Les remarques mettent en évidence une volonté de préservation du patrimoine architectural et historique (murets à Sennecey-le-Grand, 
éviter les maisons banalisées avec une aide à la rénovation pour les jeunes…), la valorisation touristique du patrimoine culturel (valoriser 
les sites pour développer l’attractivité du territoire, créer un circuit historique autour des églises, développer les loisirs autour des lacs de 
Laives, associer l’œnologie à d’autres projets culturels…). Une volonté de tourisme doux a aussi été mis en avant. 

2. LES DÉPLACEMENTS

Cette thématique est celle ayant rapporté le plus de cochages (28), témoignant son importance.
L’amélioration de l’accès aux réseaux de transports apparait comme la meilleure solution afin de pallier le tout-automobile au quotidien 
(8 cochages). Les répondants préconisent aussi de développer davantage le covoiturage (6 cochages). La création de lieux de connexion 
des modes de transport (à Sennecey-le-Grand) et l’amélioration du service de transport à la demande (TAD) arrivent en troisième position 
avec 5 cochages chacun. Enfin, la modification des circuits, des horaires et des tarifs empoche 4 cochages. 
Le covoiturage et le TAD représentent la plupart des remarques (au vu du nombre de déplacements hors de la Communauté de Com-
munes, peut contribuer à la maîtrise des nuisances automobiles, le TAD est une bonne alternative lorsqu’il est bien organisé…). Certains 
répondants notent aussi l’absence de parkings réservés au covoiturage, ainsi que de bornes de recharge (électricité). La halte de Senne-
cey-le-Grand apparait comme une problématique : l’augmentation de la fréquence de trains et la réfection/l’agrandissement du parking 
amènerait à moins de voitures individuelles. De plus, les horaires ne correspondent pas au besoin des potentiels usagers (idée relevée lors 
du diagnostic polarités et déplacements). Les connexions en Transports en Commun Tournus/Chalon-sur-Saône doivent être favorisées. 
L’aménagement de zones de mobilité douce, comme dans la thématique précédente, est demandée. Aussi, la sécurité des routes pour 
tous les déplacements (voitures, vélos, piétons), est à appréhender. 

3. LES SERVICES ET ÉQUIPEMENTS

Les maisons de santé ressortent comme les équipements manquants et à créer en priorité, selon les répondants, avec 6 cochages. Le 
service aux personnes âgées et le lieu pour le télétravail remportent 5 cochages chacun et sont les équipements à créer secondairement. 
Avec 4 cochages, la création d’équipements dédiés à la jeunesse arrive troisième, cependant, celle-ci demeure dans les remarques. En 
effet, les répondants souhaitent développer les équipements de loisirs et les services de proximité afin d’attirer les jeunes et les jeunes 
familles. L’intergénération est aussi une idée relevée afin de fédérer les jeunes et moins jeunes. Les répondants ont évoqué le commerce 
de proximité, qui est aussi à développer.

4. L’HABITAT

C’est la deuxième thématique à avoir le plus de cochages (27).
Avec 9 cochages, les logements pour personnes âgées et pour les jeunes sont clairement les manques et les besoins en matière d’habitat. 
Les logements locatifs obtiennent 6 cochages. La qualité des logements (jardins, garages, proximité des services), les logements de plus 
petite taille et les prix d’achats ou loyers abordables, chacun 4 cochages. 
Concernant les remarques apportées à cette thématique, plusieurs répondants prêchent la réhabilitation des logements laissés à l’aban-
don, particulièrement en cœur de ville, ainsi que la transformation des grandes bâtisses en plusieurs appartements, pouvant répondre aux 
besoins actuels en matière d’habitat. La préservation du patrimoine bâti, revient en force avec en plus, une volonté de construire dans le 
respect de l’architecture traditionnelle.

5. L’AGRICULTURE ET L’ÉNERGIE

Les circuits courts et l’agriculture biologique reviennent fréquemment. Il en est de même pour le maraîchage (notamment avec la loi EGa-
lim). De plus, le Tournugeois Vivant a un projet de développement d’une alimentation saine pour tout le bassin de vie (Cuisery, Sennecey-
le-Grand, Tournus). Les répondants ont aussi mis en évidence la possibilité d’énergie positive avec l’hydroélectrique grâce aux différents 
cours d’eau traversant le territoire, avec la mise en place du photovoltaïque, ainsi que de projets citoyens sur l’autonomie énergétique des 
villages. Une attention est tout de même notée de la part d’un répondant concernant l’impact de l’implantation d’éoliennes dans un pay-
sage sensible. Une protection et une utilisation raisonnée (car impression d’exploitation intensive) des espaces forestiers afin d’alimenter 
le chauffage et la population, est un projet proposé. L’arrachage des haies est aussi à surveiller. Pour finir, la Communauté de Communes 
a pour projet la création de circuits courts et d’énergie renouvelable. 

Réponses aux enquêtes
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Réponses aux enquêtes
DIAGNOSTIC - PLUi Entre Saône et Grosne - 

SYNTHÈSE

Les enquêtes mettent en évidence une relative synergie entre les répondants et leurs idées : 

• La préservation et la valorisation des richesses à la fois paysagères, architecturales et touristiques de l’ensemble du territoire,

• La volonté de développer les alternatives à la voiture par les mobilités douces,

• Le refondement du réseau et de l’offre de transport (notamment en commun) à l’échelle de la Communauté de Communes ainsi 
qu’avec les territoires proches,

• Le besoin d’équipements de santé, ainsi que d’équipements de loisirs afin d’attirer les jeunes familles, et le besoin de fédérer les 
jeunes et moins jeunes (intergénérations),

• L’épanouissement des méthodes d’agriculture biologique, des circuits courts, du maraîchage et des énergies positives.

L’ensemble des enquêtes apporte donc des informations appréciables qui permettent de continuer à créer un projet de territoire ré-
pondant aux attentes et aux besoins des habitants de la Communauté de Communes entre Saône et Grosne.
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Monsieur Bécousse, Président de la communauté de 
communes souhaite la bienvenue à tous et remercie la 
commune de Sennecey-le-Grand pour la mise à disposition 
de cette belle salle de la maison pour tous.

Il précise que l’approbation du PLUi au premier semestre 2023 
est un impératif pour ne pas être bloqués par les nouvelles 
politiques qui se mettent en place aujourd’hui.

Le PLUi s’inscrit en effet dans un cadre règlementaire, qui 
doit être repecté par les élus sinon le document ne sera 
pas accepté par les services de l’Etat. Il remercie donc les 
collègues élus pour leur investissement dans cette démarche.

Il remercie le bureau d’étude pour sa pédagogie dans 
l’accompagnement ainsi que l’avancée rapide et de qualité 
du dossier.

Introduction
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

 Préambule
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Présentation du PADD
PADD - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Dorothée Rochet, du bureau d’étude URBICAND, en charge du dossier, explique 
ce qu’est un PLUi, rappelle l’identité du territoire à travers les grandes lignes du 
diagnostic et présente le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD).

Qu’est-ce qu’un PLUi ?

• C’est un projet d’aménagement du territoire défini sur 10 à 15 ans dans 
différents domaines (habitat, mobilité, environnement, agriculture, 
développement économique…).

• Ses objectifs principaux sont d’améliorer le quotidien des habitants, 
d’accueillir de nouveaux habitants et de préserver le cadre de vie.

• Il s’inscrit dans une hiérarchie de lois : Code de l’urbanisme, SRADET, SCoT. 

• C’est un document unique pour les 23 communes composé d’un règlement 
graphique, d’un règlement écrit et d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).

• Le pilotage de ce projet est intercommunal, l’organe décisionnel est le 
conseil communautaire. Le suivi technique se fait avec chaque commune et 
la concertation avec le public a lieu à chaque phase à travers des réunions 
publiques, une enquête publique et un registre de la concertation qui existe 
dans chaque mairie.

• Au niveau du calendrier, la démarche a démarré en septembre 2018 et se 
terminera en 2023. L’enquête publique aura lieu à l’automne 2022, chaque 
habitant pourra aller voir le commissaire enquêteur et donner son avis.

L’identité du territoire «Entre Saône et Grosne», 
éléments de diagnostic

Les forces du territoire :
• Attractif,  situé sur un axe de déplacement important. 
Bien desservi : autoroute, route départementale.
• Proche de l’emploi, une population qui se maintient en termes de démographie.
• Cadre de vie qualitatif attractif / vraie identité territoriale
• Offre équilibrée de services et de commerces de proximité
• Peu contraint par les risques

Les fragilités du territoire :
• Dépend de bassins d’emploi extérieurs
• Une forte dépendance à la voiture individuelle
• Une croissance démographique qui a tendance à se tasser
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PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Présentation du PADD
• Un parc de logements fragiles (beaucoup de vacance)
• Un parc en logements inadaptés
• Des pôles urbains à maintenir et à renforcer
• Une artificialisation des sols de 115,4 ha entre 2003 et 2014 qui a tendance 

à réduire
• Une ressource en eau vulnérable aux pollutions

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

Un projet défini à l’échelle des 23 communes et traduit à l’échelle de chaque 
commune. La difficulté pour les élus est de répondre à la fois aux contraintes 
internes à chaque commune et à l’organisation à l’échelle de l’intercommunalité. 
Ce projet de territoire défini par les élus est basé sur trois grandes ambitions :
• Ambition 1 : Faire du cadre de vie rural, paysager et naturel un socle de 

développement
• Ambition 2 : Maintenir l’attractivité du territoire 
• Ambition 3 : Favoriser un développement

L’ambition 1 est constituée des objectifs suivants :
• Conforter la charpente naturelle et paysagère
• Préserver un cadre de vie à forte valeur patrimoniale
• Renforcer la vocation touristique du territoire

L’ambition 2 est constituée des objectifs suivants :
• Organiser une ruralité de proximité
Il est important de travailler l’armature territoriale afin d’organiser une ruralité de proximité pour 
que chacun ait sa place. Deux pôles sont définis comme importants : Sennecey, pôle d’équilibre, et 
Cormatin, pôle de proximité.

• Organiser les conditions d’accueil des ménages
Accueillir 990 habitants à l’horizon 2032
Accueillir 715 logements sur 12 ans (2020-2032)
Objectifs de reconquête des logements vacants : entre 85 et 210 d’ici 2032
Estimation des besoins fonciers : entre 45 et 50 hectares
Objectifs sur les types de logements que l’on peut accueillir : diversifiés (45%) : logements locatifs 
(T1 ou T3) adaptés aux personnes à mobilité réduite.
Maintenir la vitalité commerciale des deux pôles

• Organiser les conditions de développement économique

L’ambition 3 est constituée des objectifs suivants :
• Considérer les enjeux environnementaux dans les choix de développement
• Considérer les risques naturels et les nuisances
• Limiter l’empreinte écologique du territoire
• Protéger et améliorer la fonctionnalité des espaces et des activités agricoles 

et forestière
• Mettre en place un modèle d’économie circulaire
• Engager la transition énergétique pour une croissance verte
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QUESTIONS / REMARQUES
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Question 1, Habitant de Mancey
«Nous avons bien compris l’importance du SCoT pour la cohérence et la cohésion 
du territoire afin qu’il n’y ait ni de chacun pour soi ni de village lésé. Pour autant, 
la population ne peut se satisfaire d’être simplement informée. Mancey ne veut 
pas devenir un village dortoir. Nous ne pouvons accepter le refus de proposer un 
terrain pour le développement économique.»

Réponse URBICAND :  
Ce sont les normes supérieures, le SCoT et la loi Climat et Résilience, qui imposent 
l’arrêt des constructions. Ce n’est pas nous, bureau d’étude qui décidons, nous 
ne faisons que porter le crayon et conseiller. Nous sommes donc obligés de vous 
avertir du refus que vous risquez d’essuyer de la part des personnes publiques 
associées.

Question 2
«Est-ce qu’un artisan peut monter son atelier à côté de sa maison ? Est-ce possible 
dans une zone agricole ?»

Réponse URBICAND :  
Oui, les règles se sont assouplies, c’est possible. Par contre, en habitat isolé, il est 
interdit de construire de nouveaux logements. 

Question 3
«Est-ce que les commissaires enquêteurs vont passer dans toutes les communes 
? Les registres sont-ils déjà ouverts ? Comment vous fait-on remonter les 
informations ?»

Réponse URBICAND :  
Chaque commune a déjà ouvert un registre dans lequel les habitants peuvent 
consigner leurs demandes et remarques. Toutes les observations qui y sont 
inscrites sont scannées et transmises au bureau d’étude pour étudier les 
conditions de leur intégration. Les commissaires enquêteurs étudierons ces 
registres et feront des permanences dans chacune des communes.

Question 4
«Quel est le profil des commissaires enquêteurs ?»

Réponse URBICAND :  
Il n’y a pas un profil type de commissaire enquêteur. Soumis à un devoir de 
réserve, le commissaire enquêteur est indépendant, impartial et compétent mais 
n’est pas un expert. Il doit être disponible, posséder des aptitudes rédactionnelles 
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et une capacité d’analyse et de synthèse, être objectif, se montrer 
diplomate, savoir écouter et communiquer, être capable d’animer une 
réunion publique, avoir le sens de l’intérêt général et manifester un 
intérêt pour les préoccupations environnementales. Les commissaires 
enquêteurs ont une obligation de suivre les formations organisées en 
vue de l’accomplissement de leurs missions ainsi que le précise le 3e 
alinéa de l’article R.123-41 du code de l’environnement.

Question 5, Habitant de Gigny-sur-Saône
«Est-ce qu’un seul village peut décider de l’impact d’un projet sur le 
territoire ? Est-ce que quelques élus communaux peuvent décider de 
l’implantation d’éoliennes ? A Gigny-sur-Saône est entrain de s’esquisser 
un projet d’implantation d’éoliennes de 230 m de haut avec des socles 
en béton, ce qui nous semble peu opportun sur ce territoire. Les porteurs 
de projet traitent directement avec la municipalité. Si nous ne sommes 
pas contre les énergies renouvelables, pour autant, nous sommes pour le 
petit éolien et plus favorable au développement du solaire»

Réponse URBICAND :  
Les élus ont justement affirmé dans le PADD une orientation en faveur 
du petit éolien. Ce projet de grand éolien va donc à l’encontre du PLUi. 
Malheureusement, l’intercommunalité est impuissante dans ce cas 
préçis, le dossier passe directement de la commune au préfet.

Question 6
«Qu’est-ce qui nous reste comme libertés ?»

Réponse URBICAND :  
Vous parlez d’impuissance sur la base d’un règlement qui vient d’en 
haut. Mais le document est co-construit avec les élus et la concertation 
est justement la possibilité de participer au document, dans le respect 
du cadre règlementaire national.

Conclusion

La forte participation de ce soir permet de se réjouir de l’intérêt que les 
citoyens portent à l’aménagement du territoire. Nous ferons du mieux 
possible dans un esprit communautaire.
L’intercommunalité s’est engagée dans la compétence assainissement 
pour ne pas avoir d’obstacle au développement des communes.
Nous poursuivons les projets phare comme le circuit court avec 
toujours le soucis de la protection et de la qualité des eaux qui est un 
enjeu important sur notre territoire.
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ANNEXES / Fiches de présence
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Monsieur Bécousse, Président de la communauté de 
communes souhaite la bienvenue à tous et remercie la 
commune de Sennecey-le-Grand pour la mise à disposition 
de cette belle salle de la maison pour tous.

Il précise que l’approbation du PLUi au premier semestre 2023 
est un impératif pour ne pas être bloqués par les nouvelles 
politiques qui se mettent en place aujourd’hui.

Le PLUi s’inscrit en effet dans un cadre règlementaire, qui 
doit être respecté par les élus sinon le document ne sera pas 
accepté par les services de l’Etat.

Introduction
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

 Préambule
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Présentation du PADD
PADD - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Dorothée Rochet, du bureau d’étude URBICAND, en charge du dossier, explique 
ce qu’est un PLUi, rappelle l’identité du territoire à travers les grandes lignes du 
diagnostic et présente le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD).

Qu’est-ce qu’un PLUi ?

• C’est un projet d’aménagement du territoire défini sur 10 à 15 ans dans 
différents domaines (habitat, mobilité, environnement, agriculture, 
développement économique…).

• Ses objectifs principaux sont d’améliorer le quotidien des habitants, 
d’accueillir de nouveaux habitants et de préserver le cadre de vie.

• Il s’inscrit dans une hiérarchie de lois : Code de l’urbanisme, SRADET, SCoT. 

• C’est un document unique pour les 23 communes composé d’un règlement 
graphique, d’un règlement écrit et d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).

• Le pilotage de ce projet est intercommunal, l’organe décisionnel est le 
conseil communautaire. Le suivi technique se fait avec chaque commune et 
la concertation avec le public a lieu à chaque phase à travers des réunions 
publiques, une enquête publique et un registre de la concertation qui existe 
dans chaque mairie.

• Au niveau du calendrier, la démarche a démarré en septembre 2018 et se 
terminera en 2023. L’enquête publique aura lieu à l’automne 2022, chaque 
habitant pourra aller voir le commissaire enquêteur et donner son avis.

L’identité du territoire «Entre Saône et Grosne», 
éléments de diagnostic

Les forces du territoire :
• Attractif,  situé sur un axe de déplacement important. 
Bien desservi : autoroute, route départementale.
• Proche de l’emploi, une population qui se maintient en termes de démographie.
• Cadre de vie qualitatif attractif / vraie identité territoriale
• Offre équilibrée de services et de commerces de proximité
• Peu contraint par les risques

Les fragilités du territoire :
• Dépend de bassins d’emploi extérieurs
• Une forte dépendance à la voiture individuelle
• Une croissance démographique qui a tendance à se tasser
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PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Présentation du PADD
• Un parc de logements fragiles (beaucoup de vacance)
• Un parc en logements inadaptés
• Des pôles urbains à maintenir et à renforcer
• Une artificialisation des sols de 115,4 ha entre 2003 et 2014 qui a tendance 

à réduire
• Une ressource en eau vulnérable aux pollutions

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

Un projet défini à l’échelle des 23 communes et traduit à l’échelle de chaque 
commune. La difficulté pour les élus est de répondre à la fois aux contraintes 
internes à chaque commune et à l’organisation à l’échelle de l’intercommunalité. 
Ce projet de territoire défini par les élus est basé sur trois grandes ambitions :
• Ambition 1 : Faire du cadre de vie rural, paysager et naturel un socle de 

développement
• Ambition 2 : Maintenir l’attractivité du territoire 
• Ambition 3 : Favoriser un développement

L’ambition 1 est constituée des objectifs suivants :
• Conforter la charpente naturelle et paysagère
• Préserver un cadre de vie à forte valeur patrimoniale
• Renforcer la vocation touristique du territoire

L’ambition 2 est constituée des objectifs suivants :
• Organiser une ruralité de proximité
Il est important de travailler l’armature territoriale afin d’organiser une ruralité de proximité pour 
que chacun ait sa place. Deux pôles sont définis comme importants : Sennecey, pôle d’équilibre, et 
Cormatin, pôle de proximité.

• Organiser les conditions d’accueil des ménages
Accueillir 990 habitants à l’horizon 2032
Accueillir 715 logements sur 12 ans (2020-2032)
Objectifs de reconquête des logements vacants : entre 85 et 210 d’ici 2032
Estimation des besoins fonciers : entre 45 et 50 hectares
Objectifs sur les types de logements que l’on peut accueillir : diversifiés (45%) : logements locatifs 
(T1 ou T3) adaptés aux personnes à mobilité réduite.
Maintenir la vitalité commerciale des deux pôles

• Organiser les conditions de développement économique

L’ambition 3 est constituée des objectifs suivants :
• Considérer les enjeux environnementaux dans les choix de développement
• Considérer les risques naturels et les nuisances
• Limiter l’empreinte écologique du territoire
• Protéger et améliorer la fonctionnalité des espaces et des activités agricoles 

et forestière
• Mettre en place un modèle d’économie circulaire
• Engager la transition énergétique pour une croissance verte



PLUi Entre Saône et Grosne-PADD-COMPTE-RENDU DE LA REUNION PUBLIQUE-28 10 2021 /URBICAND–SOBERCO ENVIRONNEMENT-CGBG 5/10

QUESTIONS / REMARQUES
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Question 1, Maire de Bresse-sur-Grosne 
«J’aimerais attirer votre attention sur le sujet des logements vacants dans les 
villages à l’Ouest : c’est de moins en moins vrai, par exemple s’il y avait 17 logements 
vacants avant la crise sanitaire, il n’y en a plus qu’un aujourd’hui.»

Réponse URBICAND :  
Effectivement, c’est un phénomène observable sur de nombreuses communes, 
ainsi, nous actualisons les documents au fur et à mesure des retours des élus. 

Question 2, Habitant de Mancey
«Derrière la technique, il y a des choix de gouvernance discutable : nous sommes 
d’accord pour conforter les pôles mais ce qui nous inquiète c’est l’impossibilité 
pour les petites communes de disposer de la destination des terrains, ce qui a deux 
conséquences :

- D’une part, cela freine la possibilité des petits villages pour faire des projets 

- D’autre- part, si l’on fait des villages dortoirs, on n’est pas attractif

A Mancey, l’assemblée des habitants travaille avec la mairie sur un projet d’une 
petite structure qui pourrait permettre aux personnes âgées de rester dans leur 
environnement»

Réponse M. Bécousse, président de la Communauté de communes : 
C’est très bien la démarche de projet «village du futur», l’objectif est de vous 
permettre d’avoir des projets, mais on a tendance à croire que l’on peut faire 
tout ce que l’on veut, or il y a un équilibre à maintenir entre tous au sein d’une 
communauté de communes. Il ne s’agit pas de rendre la communauté de 
communes responsable de quoi que ce soit. L’objectif pour 2050 est la zéro 
artificialisation nette. On a 29 ans devant nous. Qu’est-ce qu’on en fait ?

Habitant de Mancey :
Comment on développe l’attractivité du territoire ? Il y a un non sens inacceptable 
: pourquoi empêcher les villages de se développer alors que l’on veut être moins 
dépendant de la voiture ? Que cherchent les habitants dans la ruralité ? Sur 
les 315 adultes inscrits sur les listes, 200 personnes participent aux travaux 
d’élaboration du conseil des habitants. Qu’est-ce qu’on fait pour faire en sorte 
que les villages ruraux puissent se développer ? Il y a toujours des exceptions 
aux règles (par exemple dans le cas de la construction d’un parc d’attraction 
sur le territoire), comment adapter la loi au contexte particulier des différentes 
ruralités ?

Réponse M. Bécousse, président de la Communauté de communes : 
On est obligé de mettre en application la loi.
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Question 3, habitant de Mancey
«Je m’étonne de voir que l’étude parle beaucoup de ruralité mais pas 
des problèmes des agriculteurs aujourd’hui ?»

Réponses de Dorothée Rochet, Urbicand : 
Il ne faut pas oublier que l’un des objectifs du PLUi est de réduire la 
consommation d’espace agricole et donc de préserver l’agriculture. 
Si un agriculteur a un projet, on veille évidemment à maintenir son 
activité.

M.Bontemps, maire de Boyer :
Les agriculteurs ont été réunit au départ de la démarche du PLUi et ils 
ont pu faire remonter leurs projets. Les maux dont souffre l’agriculture 
concerne plus un problème de production et d’attentes importantes 
de la population.

On accueille des néo-ruraux qui ne comprennent pas tout : ils viennent 
pour essayer de recréer les avantages de la ville à la campagne. 
Beaucoup d’agriculteurs se sont fait reprocher des pratiques donc ils 
ne sortent plus. Quand on demande des distances de sécurité, cela 
génère des « nomad’s land ».

Nous avons 17 hameaux, il y a 40 ans, nous avions 3 épiceries, 1 
boulangerie, 1 boucherie et 3 bars. Nous avons perdu la notion de 
ruralité comme il y a 40 ans, et on ne la retrouvera plus telle que 
nous l’avons connu. Elle est à réinventer. Par exemple la SEMCODA a 
construit 12 logements dans un petit immeuble, ce qui a permis de 
libérer des maisons et d’y accueillir des jeunes.

Un habitant de Mancey :
Il est faux de dire que les gens veulent recréer la ville à la campagne. En 
venant s’installer dans le village, ils recherchent plus d’espace et plus 
de convivialité. Ne pas prendre d’espace au sol, est-ce que cela veut 
dire qu’on souhaite faire des tours dans les villages ?

M.Bontemps, maire de Boyer : 
Nous n’avons pas l’intention de faire des tours. La question à se poser 
est bien la suivante : jusqu’où développer et dans quel but ? 

M. Becousse, maire de Laives : 
Sur Laives, nous avons construits 9 cellules pour personnes âgées 
de 54 m2, elles ont été prises d’assaut. Nous avons prévu d’en faire 5 
autres dans le cadre d’une OAP. Le seul inconvénient c’est qu’il y avait 
du soutien financier avant, il y en a beaucoup moins aujourd’hui.

M.Jean-François Bordet, Maire de cormatin : 
J’attire votre attention sur le fait que l’on s’éloigne du PLUi. Mais 
puisque l’on est dans les maisons de retraite, j’en profite pour vous 
préciser qu’à Cormatin, avec les décès dû au COVID et les aides du 
département pour le maintien à domicile, nous comptons 4 logements 
libres (sur 22 logements), et aujourd’hui notre structure est en péril.
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Question 4, habitant de Gigny-sur-Saône

«A Gigny, le conseil municipal a été démarché pour un projet d’éoliennes 
de 250 m de haut. Que pouvons-nous faire contre et qu’est-ce que le 
petit éolien ?»

Réponse : En effet, les élus ne sont pas armés pour faire face aux valises 
de billets du grand éolien. Mais à titre d’exemple, le SCOT mis en place 
en 2004 affichait une volonté forte de respect de la biodiversité. Les 
communes ont été démarchées pour 11 éoliennes sur la crète et grâce 
au SCoT, elles ont pu refuser et contrer l’installation de grand éolien. 
Aujourd’hui une étude d’impact est demandée pour toute installation 
d’éoliennes. Le PADD a inscrit le petit éolien comme une possibilité qui 
exclue le recours au grand éolien.

Question 5

«Il est incontestable que personne ne veuille reproduire ce qu’il y 
avait il y a 40 ans. Pour autant, à l’époque, les agriculteurs louaient la 
moissonneuse et s’entraidaient. Aujourd’hui les agriculteurs ne se parlent 
plus, il y a trop de concurrence. Un café c’est aussi un lieu de convivialité 
quand l’anonymat devient source de conflit et de tension or le PLUi 
semble règlementer l’implantation de nouveaux commerces donc cela 
pose deux questions :

 - Quel pourrait être le lieu commun pour régler les problèmes 
auxquels tout le monde est confronté?  

 - Quelle unité du village quand la population bouge et change ?»

Réponse Urbicand : Le PLUi n’interdit pas l’implantation de 
commerces ou de café, au contraire, il incite à la mixité des usages au 
sein de l’enveloppe urbaine.

Question 6 / Remarque, Maire de Lalheue, Commercant 
indépendant en retraite

Sur la question de retrouver la situation d’il y a 40 ans, il ne faut pas 
avoir d’illusion et la population peut peut-être aussi se remettre en 
question, s’il n’y a plus de commercant c’est peut-être qu’il n’y a plus 
de client ?

M. Bécousse, président de la Communauté de communes : 

La communauté de communes vous remercie pour vos prises de parole.

Tout n’est pas parfait, charge à nous de faire remonter tous ces points.
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San Gimignano, Toscane 

Les tours, qui furent à un moment au nombre de 75, passent à 25 à la fin 
de l’an 1500. Aujourd’hui, 13 demeurent intactes.

Illustration inspirée de la question :

«Ne pas prendre d’espace au sol, est-ce que cela veut dire qu’on souhaite 
faire des tours dans les villages ?»

Observation : Toutes les tours ne détruisent pas les paysages, certaines 
le fabriquent. Il est cependant certain que la vie dans une tour est assez 
peu pratique.
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ANNEXES / Listes de présence
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Présentation du PLUi
PADD - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Dorothée Rochet et Fabien Boffy, du bureau d’étude URBICAND, expliquent 
ce qu’est un PLUi, rappellent l’identité du territoire à travers les grandes 
lignes du diagnostic et présente rapidement le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). Enfin ils précisent le fonctionnement des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation puis du volet réglementaire 
du PLUi, principal sujet de la réunion : le règlement écrit et le règlement graphique 
(plan de zonage), qui seront débattus au cours de la soirée.

Qu’est-ce qu’un PLUi ?

 • C’est un projet d’aménagement du territoire défini sur 10 à 15 ans 
dans différents domaines (habitat, mobilité, environnement, agriculture, 
développement économique…).
 • Ses objectifs principaux sont d’améliorer le quotidien des habitants, 
d’accueillir de nouveaux habitants et de préserver le cadre de vie.
 • Il s’inscrit dans une hiérarchie de lois : Code de l’urbanisme, SRADET, 
SCoT. 
 • C’est un document unique pour les 23 communes composé d’un 
règlement graphique, d’un règlement écrit et d’Orientations d’Aménagement et 
de Programmation (OAP).
 • Le pilotage de ce projet est intercommunal, l’organe décisionnel est 
le conseil communautaire. Le suivi technique se fait avec chaque commune 
et la concertation avec le public a lieu à chaque phase à travers des réunions 
publiques, une enquête publique et un registre de la concertation qui existe dans 
chaque mairie.
 • Au niveau du calendrier, la démarche a démarré en septembre 2018 et 
se terminera en 2023. L’enquête publique aura lieu à l’automne 2022, chaque 
habitant pourra aller voir le commissaire enquêteur et donner son avis.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Le PADD constitue la deuxième partie du PLUi. 
Il s’agit de la traduction des enjeux fixés grâce aux diagnostics territoriaux, en un 
volet stratégique autour duquel s’articulera l’aménagement et le développement 
du territoire.
Un PADD est structuré en « ambitions » ou « orientations » ; grandes thématiques 
stratégiques permettant de planifier le développement de l’intercommunalité.
Sur le territoire de la Communauté de Communes Entre Saône et Grosne, ce 
projet défini par les élus est basé sur trois ambitions :
 • Ambition 1 : Faire du cadre de vie rural, paysager et naturel un socle de 
développement.
 • Ambition 2 : Maintenir l’attractivité du territoire et créer des 
complémentarités entre les villages et les bourgs.
 • Ambition 3 : Favoriser un développement raisonné et durable et amorcer 
la transition écologique.
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PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Présentation du PLUi

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Les OAP, prévues par le Code de l’Urbanisme, « comprennent, en cohérence 
avec le projet d’aménagement et de développement durables, des dispositions 
portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements. » Elles 
se situent à l’interface entre les volets stratégique et règlementaire du PLUi.
Les OAP identifient des secteurs stratégiques à l’échelle de la Communauté de 
Communes Entre Saône et Grosne. Elles correspondent à l’ensemble des sites 
inscrits en zones AUA ou AUY ainsi que des principaux sites de renouvellement 
urbain inscrits en zone U (UA, UB, UC) du plan de zonage. Chaque OAP est délimitée 
au plan de zonage par un périmètre particulier qui renvoie au document du 
PLUi portant sur les OAP. Ce périmètre ne s’appuie pas forcément sur les limites 
parcellaires mais sur les usages du sol.

Règlements écrit et graphique

Prévus eux aussi par le Code l’Urbanisme, les règlements écrit et graphique du 
PLUi fixent « en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durables, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols ».
La partie réglementaire du PLUi se compose des éléments suivants :
 • Le plan de zonage divisant le territoire entre les différentes zones.
 • L’atlas des morphologies urbaines localisant les éléments du patrimoine 
bâti et naturel protégés au titre des articles L-151-19 et L-151-23 du Code 
de l’Urbanisme, des dispositions particulières en matière d’implantation des 
constructions primant sur la règle générale du règlement écrit, les périmètres de 
commerces «de proximité» et de «semi-proximité», et ceux d’interdiction 
d’implantation commerciale.

Présentation synthétique des différentes zones :

Sur la base des articles L. 151-9 et des articles R. 151-17 à R. 151-26 (qui définissent 
4 grands types de zones : Urbaine «U», À Urbaniser «AU», Agricole «A» et 
Naturelle et forestière «N»), le règlement divise le territoire intercommunal en 
11 zones différentes (comprenant chacune des sous-secteurs spécifiques) :
 - 7 zones urbaines : 
  • 3 zones résidentielles : UA, UB, UC
  • 4 zones spécifiques : UP, UY, UM, UE 
 - 1 zone naturelle : N
 - 1 zone agricole : A
 - 2 zones à urbaniser : 1AU et 2AU
Le règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones.
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QUESTIONS / REMARQUES
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Sur le fonctionnement du volet règlementaire

1/ Remarque d’un habitant de Laives : Il est « effaré de l’aspect 
réglementaire du PLUi, qui ne parle que de « protection » et qui ne propose d’ici 25 
ans qu’un monde où tout est figé, sans place pour le progrès ou pour la modernité. 
Les règles ne laissent plus de place aux  particuliers pour exprimer leurs envies.» 

Réponse Urbicand : Les règles d’un PLUi / d’un PLU s’appliquent sur de 
nombreux territoires en France. Et en effet, il est difficile aujourd’hui de 
construire comme avant. Cependant, il est possible d’innover dans la contrainte 
réglementaire qui est développée pour répondre à un enjeu/ une volonté de 
préserver le territoire et son identité et d’éviter la banalisation architecturale et 
urbaine. 

Réponse de M. Bécousse (président de la CC) : Il rappelle le caractère 
descendant de la loi et d’un PLUi. Les élus doivent appliquer la loi et ils ne sont 
pas responsables de la Loi Climat résilience qui génère un durcissement dans  
les différents documents. Il rappelle aussi le volet collégial du PLUi qui résulte 
de la concertation de personnes publiques associées et des élus des conseils 
communaux et du conseil communautaire. 

Réponse de l’ancien député sénateur et ancien président de la CC : 
Il rappelle qu’il a participé à la mise en place d’un des premiers SCOT, qui partait 
d’un constat : l’importance pour la France d’avoir un projet pour la gestion de 
l’occupation des sols, puisqu’avec l’urbanisation galopante des milliers d’hectares 
qui partaient pour la construction de routes, de la voie ferrée et de logements, 
il y avait une disparition préoccupante des terres agricoles (1 département / an 
de SAU). Il rappelle aussi le dynamisme du territoire par rapport à la densité 
au km2 des espaces ruraux bourguignons (l’Ouest du département accueille, en 
effet, moins de 30 habitants au km2). Il note également la position stratégique 
du département qui dispose d’une autoroute, d’une ligne TGV, et de la proximité 
des bassins d’emploi de Dijon et de Lyon.  

2/ Demande d’un habitant : «Est-ce que le PLUi prévoir l’installation de 
bornes électriques ?»

Réponse Urbicand : oui, en sachant que, de toute manière, cela va devenir 
une obligation réglementaire.  
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Sur la traduction politique du PADD dans le règlement 

1/ Question d’un habitant sur la procédure de concertation dans le 
processus d’élaboration du PLUi. Il souhaite avoir «des précisions sur la 
manière dont le projet a été réalisé, avec l’impression que si un gros travail a été 
fait avec les élus, ce travail de concertation n’a pas été fait avec les habitants et 
le public, à qui on demande finalement de réagir sur un projet ficelé, après coup.» 

Urbicand rappelle que la procédure de concertation choisie par la CC est « 
classique » et que la collectivité n’a pas souhaité impliquer trop fortement les 
habitants dans le processus de conception du PLUi. L’intégration des habitants 
se fait donc via les réunions publiques et via l’enquête publique qui sera mise 
en place, suite à l’arrêt et via le registre de concertation mis à disposition des 
habitants dans chaque commune. En effet, le/les commissaire(s) enquêteur(s) 
vont recevoir personnellement les habitants qui le souhaitent et étudieront la 
pertinence ou non de leurs requêtes, ainsi que le le projet de PLUi dans son 
ensemble. 

Urbicand rappelle également la difficulté d’impliquer les habitants trop en 
amont de la démarche de PLUi, car le projet qui en résulte est un projet collectif 
qui ne doit pas être façonné par les intérêts particuliers des habitants, qui 
malheureusement, viennent souvent classer leurs terrains sans considérer les 
autres éléments à prendre en compte dans l’équilibre général du projet. Ainsi, 
l’idée est de soumettre le projet de la collectivité au public qui peut alors réagir. 

Le Maire de Jugy : souligne la faible participation des habitants à cette réunion 
publique qui ne mobilise que pour moitié des élus et pour moitié des habitants 
malgré les démarches d’information mises en place par la CC. 

Réponse de M. Bécousse (président de la CC) : Pour mettre en place le 
cahier des charges du PLUi, la CC s’était rapprochée de la DDT et des services de 
l’Etat. Et ils ont finalement appliqué ce qu’on leur a conseillé de faire. Il rappelle 
également l’importance de mettre un PLUi en place sur le territoire, car la 
démarche est longue (4 ans) et ensuite c’est un confort pour tous (habitants 
compris, pour qu’ils puissent réaliser leurs projets). 

2/ Remarque d’un habitant sur l’esthétisme des constructions des 
maisons construite avant les années 1950. Il «déplore, par exemple, le 
manque d’esthétisme des zones d’activités économiques.»

Urbicand rappelle la difficulté d’imposer des couleurs ou l’usage de matériaux 
dans un règlement de PLUi. Pour autant, le PLUi met en place des normes 
d’intégration paysagère, de mise en cohérence avec l’environnement extérieur, 
des distances d’implantation des bâtiments par rapport aux voiries ou aux limites 
séparatives et des préconisations en matière de clôtures. 

Pour ce qui est des documents du PLUi, Urbicand rappelle que les dossiers en 
cours d’élaboration sont consultables sur le site Internet de la CC. 
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M. Bontemps, maire de Boyer, nous souhaite la bienvenue 
dans le village de St-Cyr.

Il souligne l’importance de l’objectif « Zéro Artificialisation 
Nette 2050 » (ZAN). Cet objectif national, fixé en 2018 dans 
le cadre du « plan biodiversité », vise à atteindre un bilan 
d’artificialisation des terres nul à l’échelle du territoire 
français d’ici à 2050, notamment dans une optique de lutte 
contre le réchauffement climatique. Dans un second temps, 
la Loi Climat-Résilience du 22 août 2021 est venue préciser 
les objectifs à horizon 2030 : diviser par deux le rythme 
d’artificialisation par rapport à la consommation d’espace 
observée depuis 2010.

M. Bontemps insiste sur les contraintes juridiques imposées 
pour la phase réglementaire du PLUi, indépendantes de la 
volonté du bureau d’études Urbicand et des élus locaux. Il 
rappelle que l’élaboration du PLUi est un travail de longue 
haleine qui a débuté en 2017 pour la Communauté de 
Communes entre Saône et Grosne.

Une quarantaine de participants sont présents ; parmi eux, 11 
élus locaux.

Introduction
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

 Préambule
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Présentation du PLUi
PADD - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Fabien Boffy, du bureau d’étude URBICAND, explique ce qu’est un PLUi, rappelle 
l’identité du territoire à travers les grandes lignes du diagnostic et présente 
rapidement le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
Enfin il précise le fonctionnement des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation puis du volet réglementaire du PLUi, principal sujet de la réunion 
: le règlement écrit et le règlement graphique (plan de zonage), qui seront 
débattus au cours de la soirée.

Qu’est-ce qu’un PLUi ?

 • C’est un projet d’aménagement du territoire défini sur 10 à 15 ans dans 
différents domaines (habitat, mobilité, environnement, agriculture, 
développement économique…).
 • Ses objectifs principaux sont d’améliorer le quotidien des habitants, 
d’accueillir de nouveaux habitants et de préserver le cadre de vie.
 • Il s’inscrit dans une hiérarchie de lois : Code de l’urbanisme, SRADET, 
SCoT. 
 • C’est un document unique pour les 23 communes composé d’un 
règlement graphique, d’un règlement écrit et d’Orientations d’Aménagement et 
de Programmation (OAP).
 • Le pilotage de ce projet est intercommunal, l’organe décisionnel est le 
conseil communautaire. Le suivi technique se fait avec chaque commune 
et la concertation avec le public a lieu à chaque phase à travers des réunions 
publiques, une enquête publique et un registre de la concertation qui existe dans 
chaque mairie.
 • Au niveau du calendrier, la démarche a démarré en septembre 2018 et 
se terminera en 2023. L’enquête publique aura lieu à l’automne 2022, chaque 
habitant pourra aller voir le commissaire enquêteur et donner son avis.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Le PADD constitue la deuxième partie du PLUi. 
Il s’agit de la traduction des enjeux fixés grâce aux diagnostics territoriaux, en un 
volet stratégique autour duquel s’articulera l’aménagement et le développement 
du territoire.
Un PADD est structuré en « ambitions » ou « orientations » ; grandes thématiques 
stratégiques permettant de planifier le développement de l’intercommunalité.
Sur le territoire de la Communauté de Communes Entre Saône et Grosne, ce 
projet défini par les élus est basé sur trois ambitions :
• Ambition 1 : Faire du cadre de vie rural, paysager et naturel un socle de 
développement.
• Ambition 2 : Maintenir l’attractivité du territoire et créer des complémentarités 
entre les villages et les bourgs.
• Ambition 3 : Favoriser un développement raisonné et durable et amorcer la 
transition écologique.
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PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Présentation du PLUi

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Les OAP, prévues par le Code de l’Urbanisme, « comprennent, en cohérence 
avec le projet d’aménagement et de développement durables, des dispositions 
portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements. » Elles 
se situent à l’interface entre les volets stratégique et règlementaire du PLUi.
Les OAP identifient des secteurs stratégiques à l’échelle de la Communauté de 
Communes Entre Saône et Grosne. Elles correspondent à l’ensemble des sites 
inscrits en zones AUA ou AUY ainsi que des principaux sites de renouvellement 
urbain inscrits en zone U (UA, UB, UC) du plan de zonage. Chaque OAP est délimitée 
au plan de zonage par un périmètre particulier qui renvoie au document du 
PLUi portant sur les OAP. Ce périmètre ne s’appuie pas forcément sur les limites 
parcellaires mais sur les usages du sol.

Règlements écrit et graphique

Prévus eux aussi par le Code l’Urbanisme, les règlements écrit et graphique du 
PLUi fixent « en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durables, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols ».
La partie réglementaire du PLUi se compose des éléments suivants :
• Le plan de zonage divisant le territoire entre les différentes zones.
• L’atlas des morphologies urbaines localisant les éléments du patrimoine bâti et 
naturel protégés au 
titre des articles L-151-19 et L-151-23 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
particulières en matière 
d’implantation des constructions primant sur la règle générale du règlement 
écrit, les périmètres de 
commerces «de proximité» et de «semi-proximité», et ceux d’interdiction 
d’implantation commerciale.

Présentation synthétique des différentes zones :

Sur la base des articles L. 151-9 et des articles R. 151-17 à R. 151-26 (qui définissent 
4 grands types de zones : Urbaine «U», À Urbaniser «AU», Agricole «A» et 
Naturelle et forestière «N»), le règlement divise le territoire intercommunal en 
11 zones différentes (comprenant chacune des sous-secteurs spécifiques) :
- 7 zones urbaines : 
• 3 zones résidentielles : UA, UB, UC
• 4 zones spécifiques : UP, UY, UM, UE 
- 1 zone naturelle : N
- 1 zone agricole : A
- 2 zones à urbaniser : 1AU et 2AU
Le règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones.
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Question 1 

« Où sont les plans de zonage pour faire des remarques ? Peut-on faire des remarques 
sur le projet/le plan en général ? »

Réponse Urbicand : « Les phases antérieures (diagnostics territoriaux, PADD)sont 
disponibles en mairies. Les plans de zonage, qui sont en cours, seront disponibles 
bientôt au format numérique sur le site de l’intercommunalité pour que vous puissiez 
faire des remarques. »

Question 2
« Peut-on assouplir le côté rigide et réglementaire par rapport à la démarche projet, 
et adapter le règlement aux diverses situations, selon les villages ? Par le biais d’OAP 
? Mancey, par exemple,n’a pas de réserve foncière quand d’autres villages en ont » 

Réponse Urbicand :
Si des zones urbaines étaient possibles à long terme auparavant, ce n’est aujourd’hui 
plus possible puisque l’on calcule plus précisément le développement en fonction du 
nombre d’habitant.

Question 3 
« Comment font les personnes qui ont acheté des terrains agricoles pour une 
construction future, et ne pourront pas construire suite aux évolutions juridiques ? 
Seront-elles dédommagées ? »

Réponse Urbicand : 
Cette remarque souligne la question fréquente de l’intérêt individuel contre l’intérêt 
général lors de l’élaboration d’un projet de territoire comme c’est le cas avec un 
PLUi. Il n’y a pas de dédommagement prévu pour les propriétaires s’estimant lésés 
par le PLUi.  

Question 4
« Avec le retour des populations vers les campagnes, les villages ont besoin de 
s’agrandir. Dans votre discours et au regard de la loi, il n’y a pas de différence faite 
entre les grandes villes et les villages ruraux quant aux restrictions d’artificialisation.»

Réponse Urbicand :
Il y a une nécessité de maintenir un équilibre, de soutenir les centres-bourgs ou les 
villes de hiérarchie urbaine supérieure qui portent les équipements utiles à toute la 
population du territoire pour ne pas que celui-ci dans son ensemble ne dépérisse, 
d’où les limites de constructibilité y compris dans les villages plus ruraux. 

QUESTIONS / REMARQUES
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Question 5 
« On essaye de remplir à nouveau les villes qui se vident, en évitant les lotissements-
friches… Quelle est la marge de manœuvre réelle des maires des petites communes 
? »

Réponse Urbicand :
Effectivement les maires de petites communes ont peu de pouvoir, notamment 
depuis les évolutions juridiques récentes de ces dernières années qui ont mené à 
une croissance du pouvoir de l’échelle intercommunale. 

Question 6
« N’y aura-t-il réellement aucune éolienne sur le territoire de l’intercommunalité ? 
Y-a-t-il une ruse avec les termes utilisés : « pas de parc éolien » ? On sait qu’il y a 
des projets qui vont défigurer le paysage, comment est-ce possible si le règlement 
l’interdit ? »

Réponse Urbicand
Aucun terrain n’autorisera la construction d’éoliennes de plus de 12m (éolienne 
domestique). Cependant, si la préfecture, lors du contrôle de légalité, estime 
qu’il y a nécessité d’installer une ou plusieurs éoliennes dans le cadre de l’intérêt 
général, il pourrait y en avoir. 

Remarque d’un habitant : « Ça me heurte ce que vous venez de dire par rapport 
aux dérogations de la préfecture sur le PLU, si c’est ça je vais sortir avec un drapeau 
moi. »

Question 7 
« Quel est l’objectif de l’Etat quant à l’évolution du nombre de communes en 
France ? »

 Un débat se lance entre habitants et élus au sujet de la pertinence de la 
perte de pouvoir des villages et des habitants au profit de l’intercommunalité. 
Monsieur Bontemps, le maire de Boyer, suggère de ne pas refaire le débat de la 
loi NOTRe de 2015.

Question 8
« Quel est le devenir des moulins en zone agricole ? On ne peut pas construire à 
leurs abords ? Pourquoi ne pas les considérer comme habitation ? »

Réponse Urbicand 
Les moulins habités sont considérés comme des habitations au sein d’une zone 
agricole, de la même manière que les logements des agriculteurs. Si des travaux/
extensions sont programmés en rapport avec l’activité agricole environnante, 
et sans dénaturer le patrimoine bâti, ils ne sont pas impossibles. Ils ont le droit 
d’évoluer au même titre qu’une habitation. 
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Question 9
« Peut-on protéger des éléments paysagers comme une haie de mûriers au sud de 
Sennecey-le-Grand ? »

Réponse Urbicand
Les éléments de paysage, ou qui constituent des espaces de continuité biologique, 
peuvent effectivement être protégés ou notifiés dans le plan de zonage du PLUi, 
comme c’est le cas pour la haie que vous mentionnez (projection du plan de zonage 
de Sennecey-le-Grand sur le vidéoprojecteur). 

Question 10
« Est-ce que le PPRI est supérieur au PLU ? Est-ce que le préfet peut délivrer des 
dérogations vis-à-vis du PPRI ? (Nous avons un projet de camping rural pour 6 
emplacements) »

Réponse Urbicand 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) s’impose en effet au PLUi du 
fait de la dangerosité des risques qu’il vise à prévenir. Si vous souhaitez avoir des 
renseignements sur une éventuelle souplesse du périmètre PPRI, vous pouvez vous 
tourner vers la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement), responsable du PPRI. 

Question 11
« Quels sont les droits et devoirs de la commune et des propriétaires quant aux 
emplacements réservés ? »

Réponse Urbicand
La commune doit avoir les moyens d’acheter le tènement foncier concerné par 
l’emplacement réservé. Le propriétaire peut mettre la commune en demeure de 
l’acheter.

Question 12
« Pour les gens du voyage, toutes les communes doivent-elles être équipées ou 
s’agit-il d’une obligation au niveau intercommunal ? »

Réponse Urbicand
Il s’agit bien d’une obligation communautaire.









 



 PLUi Entre Saône et Grosne
- Règlement -

COMPTE-RENDU 

REUNION PUBLIQUE
///

 15 02 2022

[[PPLLUUII  DDUU  GGRRAANNDD  DDOOLLEE] 
3 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION 

 

Vriange  214 | P a g e  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

            



PLUi Entre Saône et Grosne-PADD-COMPTE-RENDU DE LA REUNION PUBLIQUE-15 02 2022 /URBICAND–SOBERCO ENVIRONNEMENT-CGBG 2/8

Jean-François BORDET, Maire de Cormatin, souhaite la 
bienvenue à tous pour cette troisième réunion publique.

Jean-Claude BECOUSSE, Président de la communauté de 
communes, remercie les nombreux élus présents ce soir 
ainsi que le cabinet Urbicand (qui avait déjà accompagné la 
collectivité en 2004 dans le cadre de l’élaboration du SCOt).

Il tient à souligner que malgré la conjoncture (crise sanitaire 
+ élections), l’élaboration du dossier se fait à un rythme 
soutenu et le document devrait pouvoir être mis en exercice 
au 2e semestre 2023.

Fabien BOFFY du bureau d’étude Urbicand propose quelques 
questions pour mieux connaître l’assemblée :

Qui est élu ? 

Une vingtaine d’élus sont présents sur la soixantaine de 
personnes présentes.

Qui a déjà utilisé un PLU ? 

Une personne se manifeste.

Introduction
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

 Préambule
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Présentation du PLUi
PADD - PLUi Entre Saône et Grosne - 

Fabien Boffy, du bureau d’étude URBICAND, explique ce qu’est un PLUi, rappelle 
l’identité du territoire à travers les grandes lignes du diagnostic et présente 
rapidement le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
Enfin il précise le fonctionnement des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation puis du volet réglementaire du PLUi, principal sujet de la réunion 
: le règlement écrit et le règlement graphique (plan de zonage), qui seront 
débattus au cours de la soirée.

Qu’est-ce qu’un PLUi ?

 • C’est un projet d’aménagement du territoire défini sur 10 à 15 ans dans 
différents domaines (habitat, mobilité, environnement, agriculture, 
développement économique…).
 • Ses objectifs principaux sont d’améliorer le quotidien des habitants, 
d’accueillir de nouveaux habitants et de préserver le cadre de vie.
 • Il s’inscrit dans une hiérarchie de lois : Code de l’urbanisme, SRADET, 
SCoT. 
 • C’est un document unique pour les 23 communes composé d’un 
règlement graphique, d’un règlement écrit et d’Orientations d’Aménagement et 
de Programmation (OAP).
 • Le pilotage de ce projet est intercommunal, l’organe décisionnel est le 
conseil communautaire. Le suivi technique se fait avec chaque commune 
et la concertation avec le public a lieu à chaque phase à travers des réunions 
publiques, une enquête publique et un registre de la concertation qui existe dans 
chaque mairie.
 • Au niveau du calendrier, la démarche a démarré en septembre 2018 et 
se terminera en 2023. L’enquête publique aura lieu à l’automne 2022, chaque 
habitant pourra aller voir le commissaire enquêteur et donner son avis.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Le PADD constitue la deuxième partie du PLUi. 
Il s’agit de la traduction des enjeux fixés grâce aux diagnostics territoriaux, en un 
volet stratégique autour duquel s’articulera l’aménagement et le développement 
du territoire.
Un PADD est structuré en « ambitions » ou « orientations » ; grandes thématiques 
stratégiques permettant de planifier le développement de l’intercommunalité.
Sur le territoire de la Communauté de Communes Entre Saône et Grosne, ce 
projet défini par les élus est basé sur trois ambitions :
• Ambition 1 : Faire du cadre de vie rural, paysager et naturel un socle de 
développement.
• Ambition 2 : Maintenir l’attractivité du territoire et créer des complémentarités 
entre les villages et les bourgs.
• Ambition 3 : Favoriser un développement raisonné et durable et amorcer la 
transition écologique.



PLUi Entre Saône et Grosne-PADD-COMPTE-RENDU DE LA REUNION PUBLIQUE-15 02 2022 /URBICAND–SOBERCO ENVIRONNEMENT-CGBG 4/8

PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 

Présentation du PLUi

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Les OAP, prévues par le Code de l’Urbanisme, « comprennent, en cohérence 
avec le projet d’aménagement et de développement durables, des dispositions 
portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements. » Elles 
se situent à l’interface entre les volets stratégique et règlementaire du PLUi.
Les OAP identifient des secteurs stratégiques à l’échelle de la Communauté de 
Communes Entre Saône et Grosne. Elles correspondent à l’ensemble des sites 
inscrits en zones AUA ou AUY ainsi que des principaux sites de renouvellement 
urbain inscrits en zone U (UA, UB, UC) du plan de zonage. Chaque OAP est délimitée 
au plan de zonage par un périmètre particulier qui renvoie au document du 
PLUi portant sur les OAP. Ce périmètre ne s’appuie pas forcément sur les limites 
parcellaires mais sur les usages du sol.

Règlements écrit et graphique

Prévus eux aussi par le Code l’Urbanisme, les règlements écrit et graphique du 
PLUi fixent « en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durables, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols ».
La partie réglementaire du PLUi se compose des éléments suivants :
• Le plan de zonage divisant le territoire entre les différentes zones.
• L’atlas des morphologies urbaines localisant les éléments du patrimoine bâti et 
naturel protégés au 
titre des articles L-151-19 et L-151-23 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
particulières en matière 
d’implantation des constructions primant sur la règle générale du règlement 
écrit, les périmètres de 
commerces «de proximité» et de «semi-proximité», et ceux d’interdiction 
d’implantation commerciale.

Présentation synthétique des différentes zones :

Sur la base des articles L. 151-9 et des articles R. 151-17 à R. 151-26 (qui définissent 
4 grands types de zones : Urbaine «U», À Urbaniser «AU», Agricole «A» et 
Naturelle et forestière «N»), le règlement divise le territoire intercommunal en 
11 zones différentes (comprenant chacune des sous-secteurs spécifiques) :
- 7 zones urbaines : 
• 3 zones résidentielles : UA, UB, UC
• 4 zones spécifiques : UP, UY, UM, UE 
- 1 zone naturelle : N
- 1 zone agricole : A
- 2 zones à urbaniser : 1AU et 2AU
Le règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones.
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Question 1 

«Vous avez parlé d’économie mais vous n’avez pas mentionné le tourisme, les touristes 
amateurs viennent chercher le calme et la sérénité des lieux ainsi que l’architecture, 
est-ce que le PLUi accompagne cet objectif et facilite le respect de ces aspirations ?»

Réponse Urbicand :
Le plu permet de préserver le cadre de vie en inscrivant les haies, arbres, murets 
etc…

Le Maire de Chapaize et les habitants du hameau de Lanchard précise un contexte 
particulier : l’arrivée d’un gîte pour 20-25 personnes en cours de développement par 
un gros groupe évènementiel qui inquiète les riverains : ils craignent le bruit généré et 
une perte de tranquillité.

Urbicand : Le PLUi précise qu’il est possible d’accueillir des activités si elles ne nuisent 
pas à l’activité résidentielle.

Question 2
«Est-ce le PLU prévoit une règlementation sonore (seuils en décibels) ?»

Réponse Urbicand :
Ce n’est pas le PLUi qui prévoit la règlementation sonore, pour autant, si des activités 
ne sont pas compatibles avec la fonction principale qu’est l’habitation, le permis de 
construire peut être refusé.

Question 3
«Sur les lieux classés monuments historiques, qui aura le dernier mot, PLUi ou Architecte 
des Bâtiments de France ?»

Réponse Urbicand :
L’Architecte des Bâtiments de France s’impose au PLUi.

Question 4
«Comment est-ce que les remarques du registre reviennent au bureau d’étude pour 
être intégrées s’il y a présence d’un commisseur enquêteur ?»

Réponse Urbicand :
Sur beaucoup de sujets, il va nous demander : pourquoi on a fait ce choix. C’est le 
commissaire enquêteur qui a le dernier mot, il étudie au regard des lois les demandes 
des particuliers. Il n’y a pas d’interactions entre les particuliers et le bureau d’étude,  
tout passe par le commisseur enquêteur. 

D’ici le mois prochain, tout sera mis en ligne pour consultation afin de formuler les 
avis.

QUESTIONS / REMARQUES
PADD- PLUi Entre Saône et Grosne - 
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Question 5
«Un particulier a un permis à déposer, qui l’instruit ? Comment le PLUi intervient 
dans l’instruction ?»

Réponse Urbicand :
A partir de maintenant, c’est le service instructeur du Grand Châlon.

Précisions de M. Bécousse : 
Avant on bénéficiait des services de l’état (DDT), on aurait pu recruter des 
personnes en interne à l’intercommunalité pour instruire mais on a fait le choix 
de conventionner avec les services du Grand Châlon. Pour information, les prix 
sont les suivants : 160 euros pour une déclaration préalable et 240 euros pour un 
permis de construire.

Question 6
«Est-ce que ce sera toujours objectif ?»

Réponse Urbicand : Aujourd’hui c’est un urbanisme de projet, des règles 
qualitatives de type « la construction devra s’intégrer harmonieusement dans 
le paysage », il s’agit donc pour partie plus d’appréciation que de données 
mathématiques. 

Question 7
«Donc le PLU est opposable ?»

Réponse Urbicand : 
Aujourd’hui non, ce sont les documents en vigueur qui sont opposables (carte 
communale, PLU, RNU). Le règlement sera opposable au tiers quand il sera 
approuvé. Cependant, des projets peuvent être déposés pendant l’année avant 
approbation. Dans ce cas, le code de l’urbanisme dit qu’une fois que le PADD est 
débattu accepté et partagé par tous, il y a un sursis à statuer (depuis mars 2019), 
ce qui signifie que la collectivité peut geler le permis, et l’étudier quand le PLUi 
sera approuvé.

Question 8
«Est-ce qu’il est possible de construire dans les dents creuses ?»

Réponse Urbicand : 
Oui, et c’est même un objectif de la loi : prévoir toutes les constructuons neuves 
dans le tissu existant. 

Question 9
«Sur des terrains de 2000 m² où il y a d’habitude une maison, en construire quatre 
va impacter la qualité paysagère du site»

Réponse Urbicand :  Cela dépend de la forme choisie. Lorsqu’il y a déjà les 
réseaux, le projet reste moins impactant qu’un projet en extension où il y a plus 
de valeurs agricoles et écologiques. 
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Question 10
«Si les propriétaires ne veulent pas vendre les dents creuses, que se passe-t-il ?»

Réponse Urbicand :
Si cela peut être bloquant aujourd’hui, il est possible que le foncier se libère demain. 
L’important est de prendre en compte les besoins généraux de la population et 
d’engager une nouvelle façon de faire de l’urbanisme en mettant en synergie les 
intérêts privés et l’intérêt général. Vu la raréfaction des moyens des communes, 
elles ne peuvent porter tous les projets toutes seules. 

Question 11
«Comment savez-vous quelles haies protéger ?»

Réponse Urbicand :
Le bureau d’étude environnement, Soberco, a fait une préselection et les élus ont 
complété le travail.

Question 12 
«Le nombre de permis de construire est-il limité pour chaque commune ?»

Réponse Urbicand :
On ne peut pas limiter le nombre de PC mais par contre les besoins en fonciers 
sont limités pour chaque commune. Le volume foncier est attribué en fonction du 
développement de la population et de la consommation foncière des dix dernières 
années. Les capacités d’assainnissement sont également prises en compte.

Question 13
«En termes de surface, si on détient 1500 m², il n’y a pas d’obligation de diviser en 
deux pour une nouvelle construction ? »

Réponse Urbicand :
En effet, si le coefficient d’occupation du sol n’existe plus, il existe à présent un 
coefficient de biotope.

Question 14
«Le PLUI règlemente–t-il les équipements ?»

Réponse Urbicand :
Oui il s’agit de la zone UE.

Question 15
«Comment est-ce que la trame verte et bleue est prise en compte ?»

 

Réponse Urbicand :
A travers la protection des haies et autres végétations existantes.
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Question 16
«Concernant la circulation de gibier (à heure fixe) sur un sentier consacré depuis une 
centaine d’année, est-ce que cette donnée est prise en compte ?»

Réponse Urbicand : 
Soberco, le bureau d’étude environnement a identifié les corridors écologiques et 
les espaces de biodiversité. Citons l’exemple d’Etrigny qui possède une zone «Ac» : 
Agricole Corridor écologique.

Question 17
«Les non–constructions en zone AOC il y a eu beaucoup de constructions en zone 
AOC»

Réponse Urbicand :
Les zones AOC ont été très préservées dans le PLUi. On ne construit plus rien en 
zone AOC, l’INAO contrôle de très près. La prise en compte de ces critères dans les 
documents d’urbanisme n’était pas aussi importante il y a quelques années ; l’INAO 
était moins regardante mais l’évolution est telle qu’il est nécessaire d’être de plus 
en plus contraignant.

Question 18
«A quelle date les documents seront-ils mis en ligne ? Serait-il possible de mettre en 
ligne les documents même s’ils sont provisoires ?»

Réponse Urbicand : On attend encore des retours des élus. Dès réception de ces 
retours, nous serons en mesure de mettre  en ligne les documents, théoriquement 
courant mars.

Question 19
«A Cormatin, sur le secteur de l’Hermitage, nos terrains ne sont plus constructibles.»

Urbicand : présentation de l’OAP.

Précisions de M. Bécousse : Nous vous proposons de faire vos remarques dans 
le registre, nous ne pouvons pas traiter les cas particuliers en réunion publique.

Jean-Claude Bécousse précise que le PLui est un exercice lourd, il espère qu’il sera 
en vigueur au 2e trimestre 2023. 

Il rappelle le contexte général de la convention citoyenne qui a abouti à la loi Climat 
et Résilience avec pour objectif d’atteindre Om² artificialisation nette en 2050 et dès 
2030 d’atteindre 50% de cet objectif. 

Le SRADDET quand à lui doit être révisé en 2023 puis le SCOT du Grand Chalon en 
2026. En 2027, il faudra alors mettre le PLUi en conformité avec ces documents 
supérieurs, sans traîner, sinon il ne sera plus possible de construire.

Il rappelle également que si l’assainissement collectif n’est pas suffisant, on ne peut 
pas construire. La police de l’eau (DDT) veille. Pour l’instant, le système n’est pas 
suffisamment dimensionné : 4 millions d’euros de travaux sont inscrits en 2022 en 
assainissement collectif. 

Jean-Claude Bécousse remercie l’ensemble des participants.
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3.COURRIERS RÉPONSES AUX 
HABITANTS







Sennecey-le-Grand, le .. Juillet 2022, 

 
30 Rue des Mûriers                                                                                     
71240 SENNECEY-LE-GRAND  Monsieur ACKERMANN Marc 
Tel : 03-85-44-91-92 Fax : 03-85-44-09-99  ASSOCIATION BIEN VIVRE A ETRIGNY  
Mail : juridique@cc-saonegrosne.fr            marc.ackermann@yahoo.fr 
 
Courrier électronique 
 
Objet : Elaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes Entre 
Saône et Grosne. 
 

Monsieur, 

La partie règlementaire du PLUi de la Communauté de Communes Entre Saône et Grosne comprenant 
notamment le plan de zonage, le règlement, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) est 
en cours d’élaboration. La phase de validation et d’approbation du PLUi devrait se dérouler l’année 2022 et 
une partie de l’année 2023 sous réserve des conditions sanitaires liées à l'épidémie de covid-19. 

Pour rappel, dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes Entre Saône et 
Grosne, les modalités de concertation permettent au public d’accéder aux informations, de formuler des 
observations et des propositions. Conformément à la délibération du conseil communautaire de la 
Communauté de Communes Entre Saône et Grosne du 19/09/2017 portant notamment prescription du PLUi, 
les modalités de concertation approuvées pour toute la durée de la procédure d’élaboration du PLUi sont 
l’organisation des réunions publiques, la mise d’un registre de concertation à disposition du public dans 
chaque mairie des Communes membres, la publication des articles dans la presse locale, la publication des 
informations sur le site internet de la Communauté de Communes et la publication des informations dans le 
bulletin communautaire. De plus, le projet de PLUi arrêté devrait être soumis à enquête publique en début 
d’année 2023. 

Diverses informations et documents de travail dont le projet de règlement écrit du PLUi en cours 
d’élaboration que vous souhaitez prendre connaissance selon votre courrier du 28 juin 2022, sont disponibles 
sur le site internet de la Communauté de Communes, sur la page dédiée au PLUi : https://www.cc-
entresaoneetgrosne.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui/  

Je vous remercie de l’intérêt que vous portez à l’élaboration du PLUi et vous prie de croire, Monsieur 
à l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

        Le Président  
        M. Jean-Claude BECOUSSE 
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